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Bureau de Poste de Poitiers-Libération

Depuis l’annonce par la Direction de la Poste le 17 mai dernier, de la fermeture du bureau de 
Poste de Poitiers Libération fin décembre 2024,  les habitants de Poitiers-sud et les salariés du 
bureau, soutenus par leur comité de quartier et par le syndicat Sud Ptt 86, n’ont eu de cesse de
démontrer leur détermination à se battre pour sauver leur bureau de Poste.

Malgré 2 manifestations, une pétition qui a recueilli près de 6000 signatures, diverses 
interventions d’élu-e-s, la Poste fait preuve d’un mépris intolérable : elle reste muette, envers 
les usagers et les salariés,  et refuse toujours de recevoir en audience le collectif de défense du
bureau de Poitiers-Libé.

Il a donc été décidé d’amplifier le combat, toujours plus motivés et déterminés à gagner. Merci à
toutes et tous d’avoir répondu à ce nouvel appel à manifester notre colère, cette fois-ci devant 
la Poste principale Hôtel de Ville, aujourd’hui ouverte, mais pour combien de temps encore..

Alors que le bureau de Poitiers-Libé reçoit en moyenne 160 usagers par jour, la plupart du 
quartier de Poitiers-sud , mais également des communes environnantes telles que Fontaine-Le 
Comte,  Vouneuil/Biard, Quinçay, Iteuil, Ligugé, Smarves, etc … dont les bureaux de Poste ont 
été supprimés …
Alors que ce bureau est indispensable pour répondre aux besoins quotidiens de la population... 
Une fois de plus, la Poste fait le choix de la rentabilité financière plutôt que celui du service 
public de proximité, prétextant une baisse de la fréquentation.
Le macabre dépeçage du Service Public Postal continue, orchestré depuis de nombreuses 
années par les gouvernements successifs et la Direction de La Poste, au bénéfice de la logique
financière et des profits qui s’élèvent en 2023 à 514 millions d’€  pour le groupe la Poste, dont 
une grande partie a été reversée aux actionnaires du groupe la Poste .

La situation du service public postal dans la Vienne est très critique.
Contrairement aux fausses informations colportées dans la presse, et notamment par Madame 
Pascale Guittet, présidente de la commission départementale de présence postale territoriale, 
qui se fait plutôt porte-parole de la Poste que défenseure du service public postal, et qui n’a 
toujours pas répondu à notre demande d’audience de septembre,  ce n’est pas 1/3 des 
bureaux de Poste de plein exercice qui ont été supprimés dans la Vienne, mais bien 
75 %, ou autrement dit les 3/4 des bureaux, comme nous le répétons depuis des mois …  
En effet, à ce jour,  sur 193 bureaux de plein exercice , 146 ont été supprimés : il n’en reste 
donc que 47 parmi lesquels  au moins 15 sont en facteur guichetier avec une amplitude 
d’ouverture hebdomadaire de seulement 15h maximum.
Ces 146 bureaux ont été remplacés par des agences postales communales (prise en charge 
par le personnel de la  Mairie), ou par des  « relais urbains » ou  des « relais poste » (chez des 
commerçants), qui , répétons-le, n’ont rien à voir avec le service public postal , car proposant 
des services réduits au stricte minimum.
Ils ajoutent parfois un artifice, pour faire illusion, comme le point ruralité à Bignoux, point service
dans lequel si vous voulez des timbres, il faut les commander !  

Après le démantèlement d’une grande partie du réseau postal des zones rurales, la Poste 
s’attaque depuis quelques temps aux zones urbaines : fermetures des bureaux de Poitiers 
Notre-Dame, de Mignaloux-Beauvoir, de Buxerolles de Châtellerault-Plaine d’Ozon. 
Et maintenant le projet de fermer Poitiers-Libération .

Nous pouvons être inquiets sur l’avenir de ce qui reste des bureaux de Poste de plein exercice 
et notamment sur les différents quartiers de Poitiers.



Le bureau des 3 Cités , que la Poste souhaitait fermer définitivement, profitant de sa fermeture 
occasionnée par les événements de juin 2023,  a été réouvert en septembre grâce à la 
mobilisations des habitants des 3 Cités, mais aussi grâce au contrat tripartite entre la Poste, 
l’État et l’association des maires de France. Ce contrat permet aux Maires de s’opposer à un 
projet de fermeture de bureau de Poste en zone prioritaire de la ville . 
Mais rappelons-le, cet accord n’est valide que jusqu’à fin 2025 seulement.
Et après ? Nous ne savons pas s’il sera reconduit, ni dans quelles conditions. 
C’est autant de questions qui se posent à nous concernant la pérennité des bureaux des 
différents quartiers de Poitiers.

Concernant le bureau des 3 Cités, alors que sa fréquentation augmente progressivement 
chaque jour depuis sa réouverture le 2 septembre,  la direction de la Poste a informé 
récemment les guichetiers que si cette fréquentation n’était pas considérée comme 
satisfaisante en fin d’année (reste à connaître les critères de satisfaction de la Poste), elle 
envisagerait de supprimer 1 guichetier sur les 2 actuels.
Des signes qui ne trompent pas : la Poste aurait-elle toujours en vue d’arriver à supprimer ce 
bureau des 3 Cités ? 
En tout cas, elle y a mis tous les ingrédients : aucune information n’a été faite à la population 
sur la réouverture de ce bureau , et  la poste a fait le choix de ne pas remettre en service le 
distributeur automatique de billets.

Les annonces du premier ministre Barnier de chercher à faire des économies dans les services 
publics, et notamment sa  récente tentative, certes mise en sommeil  pour le moment, de sabrer
50 millions d’euros dans le budget de la compensation de l’État à la présence postale 
territoriale, soit le tiers de ce budget , n’apparaissent pas comme des signes positifs.

Et pourtant, la Poste a obligation d’assurer des missions de service public postal, dont la 
contribution à l’aménagement et au développement du territoire et l’accessibilité bancaire. La 
suppression continue et accélérée des bureaux de Poste, la suppression programmée de la 
plate forme industrielle courrier (centre de tri) qui va laisser 200 personnes sur le carreau, la 
compression des tournées de facteurs qui aggrave les conditions de travail des facteurs et et 
allonge les délais de distribution du courrier, sont des mesures contraires aux obligations de La 
Poste.

Cette politique du profit , de la marchandisation de tous les services, pour satisfaire l’appétit 
toujours plus féroce des actionnaires et autres capitalistes, est nuisible au bien-être et au bien-
vivre des populations, et n’a que trop duré.

Pour SUD PTT, il existe d’autres choix, d’une société solidaire et équitable , avec un service 
public postal au plus près des usagers,  dans chaque commune et dans chaque quartier de nos
villes, hors de toute logique de profit.
Elargissons le mouvement et amplifions le rapport de force, pour reconquérir les 146 bureaux 
de Postes confisqués sur le département.

Pour le maintien du bureau de Poste de Poitiers Libération …
Pour le maintien d’un bien commun indispensable à toutes et tous, notamment pour les plus 
vulnérables, les personnes âgées ou en situation de handicap.
Pour le maintien d’un lien social sur le quartier ... 
Pour le maintien des 5 emplois de postiers
Continuons le combat,  jusqu’à la victoire.

Toutes et tous ensemble, nous pouvons gagner !


